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CAPD du 3 décembre 2013
Déclaration du SNUipp-FSU
                      Monsieur le Directeur Académique, 
Puisque le règlement du mouvement, sujet central pour nous collègues, est à l’ordre du jour, permettez-nous de vous rappeler les propositions de modifications que nous avions souhaité y apporter dès l’an dernier et que vous vous étiez engagé à étudier pour cette année.
A propos des points pour enfants (2 points par enfant de moins de 16 ans) 

Nous souhaitions les introduire au barème afin de prendre en compte, à la portion congrue, l’incidence sur l’organisation matérielle de la très grande majorité des collègues. Etant une demande unanime l’an dernier des 3 organisations syndicales siégeant, vous vous étiez engagé, lors de la CAPD de décembre 2012, à étudier cette possibilité en, nous vous citons à quelques mots près, vous disant « prêt à envisager d’analyser l’impact de cette mesure sur un échantillon de collègues avant de rendre votre décision (qui ne concernerait pas, de toute façon, le mouvement 2013) ». Nous constatons, à ce jour que non seulement cette « analyse d’impact » n’a pas été faite mais, en plus, que nous avons de nouveau été la cible de remarques choquantes, nous accusant de discriminations, lors du groupe de travail de jeudi dernier. Ces accusations ne sont, non seulement pas acceptables mais sont, de plus, totalement infondées vu la campagne que notre syndicat mène pour les valeurs d’égalité et de lutte contre l’homophobie. Campagne qui nous a d’ailleurs valu d’être la cible d’affichages  hostiles de la part d’un groupuscule d’extrême droite et pour laquelle nous remercions, monsieur le Directeur Académique ainsi que de nombreuses autres personnes et organisations, de leur soutien.
Nous en sommes bien conscients, avoir des enfants, comme des services publics, est une chance  et non une charge: permettons donc à ces collègues de faire leur travail en toute sérénité pour un Service Public d’Education de Qualité. 

En ce qui concerne le temps partiel
Si nous nous félicitons de l’ajout concernant « …les demandes de temps partiel annualisé des brigades départementales qui pourront être étudiées », ceci constitue une bien maigre avancée au regard de toutes les situations qui restent exclues de ce droit pourtant inscrit dans la loi. Nous demandons donc le rétablissement du temps partiel de droit pour tous sans restriction d’autant que vous aviez aussi déclaré, lors de cette même CAPD de décembre 2012, que vous « pourriez l’accepter pour des postes de remplaçants, quels qu’ils soient, à mi-temps à condition de pouvoir faire fonctionner 2 collègues sur un même poste ».

Au sujet des zones géographiques,

Toujours lors de la CAPD de l’an dernier, sur notre proposition de faire des zones géographiques plus petites, vous nous aviez répondu que la gestion en serait plus difficile et moins lisible. Après notre intervention et celle du SGEN-CFDT, vous vous étiez alors engagé à étudier le nombre de supports sur chaque zone et la situation d’Orléans coupée en 2 par la Loire mais toujours pas prise en compte dans le zonage malgré nos interventions récurrentes. Si nous abandonnons la volonté de zonage par secteur de collège, nous réitérons notre demande de voir au moins la zone 9 et la zone 13 coupée en 2 chacune selon un axe visant à rapprocher une zone de l’agglomération Orléanaise dont sont issus la majorité des collègues.

S’agissant de l’attribution de postes de « Maître supplémentaire »

Nous pensons que la mise en place de ce type de poste, dont le nombre est dérisoire, et de plus, affecté sur plusieurs écoles ne permet pas de tirer un bilan qui vous conduit à  profiler ces postes. Nous vous rappelons notre opposition à ce profilage qui ne répondra en rien aux missions qui lui sont assignées et vous rappelons notre position à ce sujet : c’est d’un maître supplémentaire par école dont nous avons besoin pour lutter contre l’échec scolaire et d’une formation pour ces personnels comme indiqué dans la circulaire.
Pour finir, nous maintenons notre demande de disparition de la note dans le barème qui constitue bien, elle, une discrimination et induit la méritocratie et continuons de demander une 2ème phase de vœux papier comme cela se fait chez nos voisins du Loir et Cher qui appliquent également des points pour enfants de façon bien plus conséquente que ce que nous demandons. 

C’est pourquoi nous vous demandons de prendre en compte nos propositions, pour la 2ème année consécutive, et, si nécessaire de reporter la validation de ce projet de règlement de mouvement afin de se donner le temps d’une véritable concertation dans l’intérêt de nos collègues.
A propos du congé de formation, si nous sommes favorables à la rectification du barème ainsi qu’à la bonification du renouvellement qui permettrait de donner satisfaction à des demandes récurrentes, nous nous opposons à la scission en 2 groupes d’AGS et encore plus à la notion de projet et motivation qui sont totalement contraires aux textes. L’ancienneté doit être la règle et la liste doit être allongée afin de permettre également aux plus jeunes d’y avoir accès.
Enfin à propos de la formation continue, elle ne peut se résoudre à quelques animations pédagogiques et stages, réduits à quelques jours et se déroulant, de plus en plus, hors temps de travail. Ce n’est pas non plus en développant la formation à distance que l’on va résoudre le problème et lutter contre l’échec scolaire.

Nous devons repenser complètement la formation initiale et continue et vous demandons au plus vite un bilan de la mise en place des contractuels admissibles cette année ainsi que de la formation des Professeurs des écoles stagiaires afin d’anticiper pour une meilleure prise en compte des futurs élèves-maîtres à la rentrée 2014.
Pour toutes ces raisons qui aggravent nos conditions de travail déjà bien entamées, pour un budget plus ambitieux et pour une réforme des rythmes scolaires réussie qui nécessite la réécriture totale du décret, le SNUipp-FSU appelle les personnels à se mettre en grève le 5 décembre prochain.
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